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TEXTE

L’étude 
Gilles Azowa Kragbe se propose d’aborder la préser va tion
de l'en vi ron ne ment au moyen du droit tradi tionnel à partir
de l'exemple des régions fores tières de Côte d'Ivoire. Il
s’agit, explique- t-il, d’un ensemble de normes et
d’insti tu tions qui, en paral lèle des instru ments
contem po rains (conven tions, lois, règle ments), offrent les
garan ties d’une exploi ta tion réflé chie et d’un
déve lop pe ment vrai ment durable. Ces normes et ces
insti tu tions, avant comme après la déco lo ni sa tion (1960),
ont été dépré ciées et margi na li sées. Toute fois, l’urgence
clima tique peut leur offrir un nouveau souffle. Tel est le
sens du plai doyer de l’auteur en faveur des droits publics et
privés traditionnels.
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L’auteur 
Gilles Azowa Kragbe est histo rien du droit, profes seur à
l’Univer sité Alas sane Ouat tara de Bouaké (Côte d’Ivoire). Il
est membre du Centre Afri cain d’Histoire du Droit, des
Insti tu tions et des Idées Poli tiques (CAHDIIP) et
respon sable du Labo ra toire d’histoire du droit des espaces.
Ses travaux portent sur le droit tradi tionnel et le
droit colonial.

La préser va tion de l’envi ron ne ment constitue l’un des défis majeurs
pour l’huma nité. Cette urgence concerne toutes les sciences
humaines, y compris les sciences juri diques. Toute fois, en Afrique,
par rapport aux pays d’Europe et d’Amérique du Nord, la mobi li sa tion
du droit s’effectue de façon très parti cu lière. À côté du droit
inter na tional et étatique, il existe en effet un ordre juri dique
tradi tionnel, constitué des pratiques coutu mières locales qui
régissent la vie sociale en milieu rural 1, qui se trans mettent de
géné ra tions en générations 2, et qui permettent de parti ciper aux
fina lités mêmes du déve lop pe ment durable puisqu’on leur assigne
trois objec tifs : la maîtrise du temps 3, la maîtrise des hommes 4, la
maîtrise de l’espace et des ressources 5. Selon cette vision,
l’envi ron ne ment ne constitue pas un simple milieu d’où l’on peut
extraire diverses richesses natu relles, mais « une sorte de monde
vivant, une matière animée, habitée par un souffle divin à savoir celui
des dieux et des ancêtres 6 ». Dans ce cadre, le droit tradi tionnel a
contribué à la protec tion des forêts, car il définit les condi tions
d’accès à la terre, les modes d’exploi ta tion et des ressources
natu relles, parfois même les condi tions de travail. De sorte que
certains cher cheurs estiment qu’il a permis d’accu muler d’immenses
savoirs, dénommés « savoirs écolo giques traditionnels 7 ».

1

Évidem ment, avec l’intro duc tion en Afrique du droit occi dental et des
logiques écono miques modernes, cet ordre juri dique tradi tionnel a
perdu une partie de son dyna misme ances tral. Para doxa le ment, la
poli tique colo niale fran çaise a été reprise par l’État ivoi rien issu des
indé pen dances en 1960 au nom du déve lop pe ment économique 8. La
forêt ivoi rienne qui couvrait douze millions d’hectares en 1956, puis
neuf millions en 1965, repré sente moins de trois millions d’hectares 9.
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Aux problèmes clas siques (surex ploi ta tion fores tière, conflits
fonciers, concur rence entre insti tu tions étatiques et insti tu tions
tradi tion nelles) s’ajoute désor mais la ques tion envi ron ne men tale.
L’empi le ment des nouvelles normes ivoi riennes (loi de 1998 sur le
foncier rural, code fores tier de 2019, code de l’envi ron ne ment
de 2023) traduit la diffi culté de répondre à l’enjeu, à tel point qu’on en
vient à se demander si le droit moderne n’a pas failli à sa mission. Dès
lors, faut- il recon si dérer la place des normes et des
insti tu tions traditionnelles 10 ? Sont- elles capables de répondre à
l’enjeu clima tique ? Leurs carac té ris tiques les mettent- elles en
mesure d’éviter la défo res ta tion et ses consé quences ? Y aurait- il un
lien entre l’érosion de la biodi ver sité et l’érosion du droit
tradi tionnel ?

Nous propo sons dans les pages qui suivent une réflexion sur la nature
profonde des normes et des insti tu tions tradi tion nelles, afin de
montrer qu’elles peuvent effi ca ce ment concourir aux poli tiques
publiques en matière de déve lop pe ment durable peut- être et même
sans doute de façon plus effi cace que les instru ments occi den taux
proposés au légis la teur ivoi rien. Notre analyse s’appuie sur une étude
menée dans trois régions fores tières repré sen ta tives des grands
massifs fores tiers de la Côte d’Ivoire : la région de Divo dans le
Sud forestier 11, l’espace Taï, zone essen tielle de la
forêt montagnarde 12, et les îles Ehotilé, loca lité emblé ma tique des
forêts littorales 13. Ce sont trois régions admi nis tra tives qui jouissent
d’un poten tiel fores tier et qui exploitent d’impor tantes ressources
(café, cacao, bois). D’un côté, elles offrent une gestion origi nale des
ressources naturelles 14. De l’autre, elles ont subi, pendant comme
après la colo ni sa tion, une dépré cia tion des tradi tions qui, toute fois,
n’ont pas disparu 15. Exami nons tour à tour la perti nence des normes
du droit tradi tionnel dans la préser va tion des ressources fores tières
(1), puis l’utilité des struc tures sociales tradi tion nelles (2).
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1. Perti nence des normes tradi ‐
tion nelles en matière de déve lop ‐
pe ment fores tier durable
Le droit tradi tionnel est carac té risé par trois règles dans la gestion
des ressources natu relles : les biens fonciers sont consi dérés comme
collec tifs, inalié nables et sacrés.

4

1.1. Le carac tère collectif et inalié nable
des ressources naturelles

Selon Elias Olowale et Albert Ley, traiter de la propriété de la forêt et
ses ressources (faune, flore, eaux, domaine foncier) en droit
tradi tionnel afri cain revient à insister sur la coexis tence de
droits collectifs 16. Il n’existe pas de droits indi vi duels du chef ou de
l’aîné du groupe, mais un droit possédé concur rem ment par tous les
membres du groupe social consi déré comme une personne juri dique.
Cette thèse est confirmée par le chef du village de Nebo dans la
région dida de Divo qui témoigne que chaque village de la loca lité est
dépo si taire de certains droits fonciers au nom de la commu nauté
villa geoise. En outre, les lignages sont proprié taires de zones de
« forêts noires » ou forêt primaire (en dida : kokpa). Ces struc tures
disposent sur le terri toire villa geois, d’un droit exclusif de chasse, de
piégeage et de pêche. Dans le canton Abohiri deux lignages à savoir
le lignage Tadié et le lignage Goudi prove nant respec ti ve ment des
villages de Nebo et de Gnehiri, se partagent un espace fores tier situé
dans leurs limites respec tives d’une super ficie approxi ma tive de
quatre- vingts hectares. Selon le chef de village de Nebo, ces deux
grandes familles sont issues d’un ancêtre commun du nom de Daplé,
l’auteur de cet héri tage. Sur la base des règles tradi tion nelles
orga ni sant l’usage des ressources de cette forêt, c’est Goudi, chef du
lignage en tant que fils aîné de l’ancêtre fonda teur, qui assure la
fonc tion de dodoto (chef de terre) au nom des deux lignages. Ainsi,
toutes les ressources fores tières y compris les exploi ta tions
agri coles (kola) sont segmen tées en propriétés ligna gères et sont
gérées par les chefs des lignages. Ce système de gestion permet
d’illus trer l’exploi ta tion des ressources fores tières en fonc tion des
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grou pe ments fami liaux exis tants dans les villages et non en fonc tion
des individus 17.

Il ressort égale ment des enquêtes dans l’espace Taï que la propriété
collec tive des ressources natu relles est appli quée chez les peuples
Guéré. Ainsi, les Guéré dési gnent l’ensemble de la végé ta tion par
le mot koula qui signifie brousse ou forêt. Mais une distinc tion est
faite pour la forêt vierge qui est appelée koulahé, tandis que la forêt
basse des rivages est dénommée sahan. Quant aux forma tions
maré ca geuses, elles portent le nom gboha, les forma tions secon daires
le nom hoila et les forma tions herbeuses ont pour nom péli. Enfin,
une distinc tion est faite suivant qu’il s’agit d’une liane (doubou), d’un
arbre (tou) ou d’une herbe (péhi) 18. Dans l’histoire de la région, la
péri phérie nord du Parc National de Taï a été occupée à partir
de 1980 par les popu la tions des sept villages déguerpis
consé quem ment à la mise en eau du barrage de Buyo. À chacun de
ces sept villages a été attribué un terroir bien déli mité, compor tant
une propor tion de sols à bonnes apti tudes cultu rales. Dans le respect
des coutumes en vigueur, quinze hectares ont été distri bués par
famille dont quatre hectares sélec tionnés dans le lot de forêt dense.

6

Dans les îles Ehotilé, les popu la tions autoch tones gèrent la lagune
Aby de façon collec tive. Il convient de rappeler que dans le
peuple ment de la région du Sud- Comoé, les Ehotilé après leur
instal la tion à l’embou chure de la lagune Aby, ont vu arriver d’autres
peuples tels que les Essouma, les N’zima, les Sanwi, les Efié, puis les
Issy nois. Cette anté rio rité par rapport à ces peuples de la région a fait
d’eux des proprié taires de forêts et des parcelles d’eaux lagu naires,
lesquelles ressources sont gérées en leur nom par les chefs de
famille. Selon les tradi tions en vigueur, les eaux appar tiennent dans
leur ensemble aux familles des villages côtiers et non aux individus 19.
Cette gestion coutu mière est la même chez les autres peuples
lagu naires (Avikam, Alla dian, Ahizi, Adjou krou, Ebrié,
Abouré, M’Batto) 20.

7

En droit tradi tionnel, la forêt et ses ressources sont égale ment
consi dé rées comme inalié nables puisqu’elles ne peuvent faire l’objet
d’appro pria tions priva tives et que la collec ti vité ne dispa raît jamais.
Elles sont ainsi rendues indis po nibles par la coutume qui voudrait
que chaque géné ra tion trans mette intacte à la suivante le patri moine
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commun. Ainsi donc, la forêt ne s’indi vi dua lise pas malgré les droits
indi vi duels qui peuvent s’y exercer. De ce fait, l’indi vidu ne peut
vala ble ment aliéner les droits parti cu liers dont il est titu laire sur
l’envi ron ne ment fores tier, lesquels droits s’analysent en droits
d’usage. Les notions de pres crip tions acqui si tive ou extinc tive
n’existent pas. Les effets patri mo niaux sont la nullité de toutes
tran sac tions tendant à aliéner le patri moine commun et
l’impres crip ti bi lité qui se présente comme le corol laire
de l’inaliénabilité 21.

Selon nos infor ma teurs, respec ti ve ment chez les Dida, les Guéré et
les Ehotilé, un terrain qui aurait été aban donné à la forêt pendant
vingt ou trente ans retombe toujours dans le fonds commun du
lignage. Le chef ou un membre du lignage peut à tout moment le
reven di quer pour y faire une rizière ou toute autre culture. Même
l’extinc tion d’une lignée ne permet pas de consi dérer comme vacante,
les terres et les forêts que ses membres ont défri chées. Ces richesses
retombent toujours sous la gestion du doyen du lignage ou du chef de
terre. La terre ne peut être vendue, ni cédée sous aucune forme sans
l’accord de tous les membres du lignage car tous ont un droit
d'usu fruit sur ce terri toire. L’insti tu tion de la propriété privée,
estiment les chefs de village, risque de remettre en cause le carac tère
commu nau taire du village qui est fondé sur l’unité des grou pe ments
fami liaux. La vente de terre, ajoutent- ils, serait une oppor tu nité pour
les étran gers d’envahir les villages et d’avoir les mêmes droits que les
autoch tones. L’inalié na bi lité des ressources natu relles est donc
établie depuis la nuit des temps dans les tradi tions et les étran gers
eux- mêmes le savent étant donné qu’ils ont été informés des
coutumes de la région lors de leur arrivée dans leurs
loca lités d’accueil.

9

Que peut- on tirer de ces enquêtes ? Premiè re ment, il est évident
pour les popu la tions locales que c’est le groupe social entier qui est
proprié taire des ressources naturelles 22. Puisque les biens sont de
nature commu nau taire, ils échappent à l’indi vi dua li sa tion et à
l’alié na bi lité, parce que les vivants ne font que recueillir des biens
qu’ils ont acquis des ancêtres. À la mort du chef de terre, on assiste à
une succes sion à une fonc tion, celle de gérant, qui va au plus âgé
venant après lui, donc à son frère cadet immé diat ou, en l’absence de
frères, au doyen des fils de tous les frères 23.
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Deuxiè me ment, la gestion collec tive des ressources natu relles
possède plusieurs inté rêts en termes de déve lop pe ment durable : on
exploite les biens sans les morceler ; on répartit les béné fices sans
frac tionner le capital 24 ; on évite l’appro pria tion indi vi duelle des
ressources ; on diminue les facteurs d’abus et de surex ploi ta tion
de l’environnement.

11

Troi siè me ment, le droit tradi tionnel comporte une insuf fi sance liée
au carac tère oral des attri bu tions et des arrangements 25. Ces limites
appa raissent de façon récur rente dans la déli mi ta tion des terres et
dans la protec tion des tran sac tions foncières. Concer nant la
déli mi ta tion des terres, les terres et les forêts en milieu tradi tionnel
n’admettent ni limites forma li sées ni limites admi nis tra tives. Souvent
ce sont des touffes d’herbes, une simple bande de terre ou, dans le
meilleur des cas, des arbres qui permettent de déli miter les parcelles,
rare ment des clôtures. Il y a toujours un acte consen suel à la base de
l’opéra tion. À ce niveau, c’est la mémoire collec tive qui fait office
de cartographie 26. Rela ti ve ment à la protec tion des tran sac tions
foncières, il n’existe donc pas de preuves écrites étant donné que la
société tradi tion nelle est une société de l’oralité. Les actes de
loca tion et de cession des terres n’étant pas passés par écrit, les
contrats peuvent être remis en ques tion à tout moment.

12

Quatriè me ment, le système est aujourd’hui concur rencé par le
système moderne de l’appro pria tion indi vi duelle, lié à l’économie de
plan ta tion, ce qui a suscité d’innom brables conflits d’autant plus
regret tables qu’ils opposent jeunes et anciens ; les uns trou vant le
régime dépassé, les autres esti mant qu’il est un moyen de main tenir
l’unité et la soli da rité des membres du lignage 27. Le Roy et Verdier en
ont tiré une leçon : l’érosion du vieux système tradi tionnel auto rise
une « marchan di sa tion » des ressources natu relles. Les ressources
natu relles se prêtent ainsi à toutes les combi nai sons juri diques en
deve nant l’objet d’un droit de propriété indi vi duelle, étant donné que
leur valeur ne dépend plus de ce qu’elles repré sentent sur le plan
coutu mier, mais plutôt de ce qu’elles repré sentent sur le
plan économique 28. Dès lors, quand le béné fi ciaire d’une vente ou
d’une dona tion veut abso lu ment protéger le bien acquis, malgré les
prin cipes du droit tradi tionnel, il solli cite une procé dure spéciale
appelée enquête de conces sion au niveau de la sous- préfecture pour
sécu riser ses droits 29. Une fois la requête adressée au sous- préfet, ce
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dernier confie un ordre d’enquête au Bureau Régional des Affaires
Doma niales Rurales. L’enquête se fait auprès des chefs coutu miers et
notables du village concerné, pour leur demander de témoi gner que
la parcelle a été libre ment cédée, sans oppo si tion, à la personne
concernée. L’enquête est sanc tionnée par un acte pris par le sous- 
préfet qui constate défi ni ti ve ment l’acte de cession, ce qui confère à
son béné fi ciaire un droit de propriété. La terre cédée défi ni ti ve ment
est désor mais purgée du régime coutu mier, et ne pourra faire l’objet
d’aucune contes ta tion dans l’avenir 30.

1.2 Le carac tère sacré des
biens forestiers
Le carac tère sacré des forêts et leurs ressources tient à la cosmo logie
des sociétés afri caines. La nature est la rési dence des ancêtres depuis
long temps disparus mais qui sont censés travailler pour les vivants.
C’est pour cette raison que, selon les anthro po logues, la forêt et ses
ressources leur appar tiennent avant d’être le patri moine des
hommes. Le culte qui leur est rendu par les vivants permet aux
ancêtres défunts de survivre dans le domaine des morts 31. À cet effet,
les forêts locales repré sentent le lieu où se noue le dialogue entre les
vivants et les ancêtres à travers une série de pratiques qui prend
appui sur les compo santes de la nature. On peut citer les offrandes
aux ancêtres, les liba tions et sacri fices, les rituels asso ciés au
calen drier agri cole, le fait que certaines rizières soient culti vées en
commun par les descen dants du même ancêtre, le respect d’inter dits
parti cu liers pour la culture des champs, etc. Ces ancêtres, dans les
tradi tions afri caines, veillent de façon exigeante sur leurs
descen dants ; à travers les bosquets sacrés, ils leurs procurent la
fortune, le pres tige, la fécon dité, le bonheur, la réus site sociale
ou professionnelle 32. Le milieu naturel, pour les peuples afri cains, est
ainsi une entité surna tu relle atta chée à un terri toire donné, une
entité qui contrôle toutes les acti vités prenant place dans cet espace
et y prodigue avec géné ro sité tout ce que la nature peut offrir 33.

14

De sorte que les ressources natu relles sont consi dé rées comme un
legs des ancêtres que l’on doit trans mettre en l’état, ou même enrichi,
aux géné ra tions à venir. Cette respon sa bi lité histo rique est renforcée
par l’immi nence d’une reddi tion des comptes le moment venu.
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« Chaque géné ra tion tient ses droits de la géné ra tion présente sans
que celle- ci perde son droit de regard sur l’usage qui est fait du
patri moine commun. Chaque géné ra tion joue à l’égard de celle qui l’a
précédée le rôle d’admi nis tra teur des biens collec tifs et est de ce fait
tenue de lui rendre compte de ses actes d’admi nis tra tion. La
pers pec tive de cette reddi tion des comptes est une garantie effi cace
contre les actes de disposition 34. »

On mesure immé dia te ment l’intérêt de cette concep tion, si étran gère
aux concep tions occi den tales contem po raines, en termes de
déve lop pe ment durable. Les sociétés afri caines reposent sur une
philo so phie du concordat avec la nature 35, sans logique préda trice
des ressources natu relles. Mieux encore : elle fait peser une crainte
plus effi cace que les sanc tions inscrites dans les textes juri diques :
celle de déplaire aux ancêtres. Cela se vérifie notam ment à propos de
la forêt sacrée, c’est- à-dire l’espace boisé craint et vénéré, réservé à
l’expres sion cultu relle d’une commu nauté donnée et dont la gestion
est régle mentée par les insti tu tions tradi tion nelles. La forêt sacrée se
présente comme le lieu mythique d’une première rencontre entre
l’ancêtre fonda teur et les divi nités du lieu. Puisque le lieu est sacré,
l’homme ne la traite pas comme une ressource ordinaire.

16

Selon nos enquêtes, les milieux natu rels abritent des forêts sacrées
peuplées d’animaux et de plantes dont il faut s’assurer la protec tion et
la bien veillance. Par exemple, les singes qui habitent la forêt sacrée
sont protégés du bracon nage et les espaces boisés sacrés sont
inter dits à la hache ou aux machettes des défri cheurs. On ne doit ni
couper du bois aux alen tours, ni pêcher dans la rivière qui la traverse,
ni toucher certains arbres qui consti tuent la demeure des
génies (zere). On établit un jour de la semaine où il est défendu aux
femmes de se rendre à la rivière, favo ri sant ainsi sa remise à niveau.
Parce que ces sites sont sacrés, toutes les compo santes physiques de
la nature (la faune, la flore, l’hydro gra phie, le relief…) font l’objet de
protec tion. Tout cela a un impact sur la façon de conce voir les forêts
et leurs ressources : l’ONG Croix Verte de Côte d’Ivoire les qualifie de
sanc tuaires de la biodi ver sité ; depuis le sémi naire de lance ment du
Plan National d’Action pour l’Envi ron ne ment (PNAE) en 1992, les
forêts sacrées font l’objet d’une atten tion parti cu lière de la part des
ONG, du Programme des Nations Unies pour le Déve lop pe ment et du
Centre de Recherche pour le Déve lop pe ment International 36. En
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d’autres termes, les auteurs afri cains estiment que le carac tère sacré
des ressources natu relles forme un garant de la protec tion des
écosys tèmes et de la péren nité de la biodiversité 37. Tout cela rejaillit
sur la place des insti tu tions tradi tion nelles char gées de veiller sur le
carac tère collectif, inalié nable et sacré des ressources naturelles.

2. Perti nence des insti tu tions
tradi tion nelles en matière de
déve lop pe ment fores tier durable
À l’instar des sociétés modernes, les espaces tradi tion nels disposent
de leurs insti tu tions. Ce sont les auto rités coutu mières (lignages et
chef fe ries) qui exercent, sur la commu nauté, un pouvoir reli gieux,
poli tique, normatif et judi ciaire. Leur légi ti mité s’appuie sur
l’anté rio rité d’instal la tion – ce sont les descen dants des fonda teurs –
et sur l’alliance spiri tuelle qui a été nouée et qui est constam ment
renou velée avec les divi nités du lieu 38. Or, ces insti tu tions ont la
charge d’assurer l’ordre, la sécu rité et la bonne gestion des
ressources natu relles. Elles ont donc une perti nence reconnue en
matière de déve lop pe ment durable, quoiqu’elles soient
concur ren cées, parfois même reje tées par les insti tu tions étatiques et
les insti tu tions internationales.
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2.1. Préro ga tives et légi ti mité des insti ‐
tu tions traditionnelles

Le lignage est le groupe social dont les membres ont un lien de sang
avec un ancêtre commun. À chaque lignage est reconnu un espace
sur lequel il peut imposer sa puis sance, assurer son habitat, sa
sécu rité, sa nour ri ture et sa culture, et repousser toute
force maléfique 39. Le patri moine fores tier et le domaine foncier sont
donc éclatés entre lignages dans les sociétés patri li néaires en Afrique.
La gestion des terres et des forêts s’y fait par lignage et le chef de
lignage est consi déré comme le gestion naire des terres du lignage.
« À tout lignage, constate Raymond Verdier, est associé un espace
socio ju ri dique, la terre du lignage, expres sion par laquelle nous
dési gnons l’ensemble des droits de culture, de chasse, de pêche,
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exercés par les indi vidus en qualité de membres de ce groupe, sous
l’auto rité ou la surveillance de son chef 40. » Dans les régions où nous
avons mené nos enquêtes, l’orga ni sa tion sociale repose sur
les lignages 41. Agis sant au nom du lignage, le chef a une pléni tude de
compé tences et accom plit tous les actes de gestion. Il dispose à cet
effet du droit d’attri buer en usufruit des parcelles de terre à des
autoch tones ou à des étran gers. Il faut donc requérir l’auto ri sa tion du
chef avant de pouvoir cultiver sur l’espace fores tier local, même s’il
s’agit de terres vierges 42. C’est à lui, grâce aux céré mo nies rituelles,
d’intro duire les nouveaux arri vants auprès des puis sances du sol et de
la forêt, de déli miter leur surface de culture, de régler les diffé rends
et de réparer les fautes commises contre la terre 43.

Au- dessus des chefs de lignages, on iden tifie les chef fe ries, une
insti tu tion commune à tous les peuples fores tiers ivoiriens 44. Les
chefs de village sont les gardiens des coutumes et les repré sen tants
les plus visibles des commu nautés locales. D’une part, ils sont
l’inter mé diaire entre les divi nités et la société 45. À ce titre, ils
offi cient en qualité de prêtres en invo quant les esprits des ancêtres et
en acti vant les forces surna tu relles en vue d’assurer la pros pé rité et la
perma nence de la société 46. D’autre part, ils exercent des fonc tions
poli tiques, juri diques et judi ciaires fixées par la coutume et des
fonc tions admi nis tra tives prévues dans les textes. Cette double
fonc tion est due au fait que l’insti tu tion des chefs de villages est une
créa tion de l’admi nis tra tion colo niale. Les chefs partagent leurs
compé tences admi nis tra tives avec les notables du village. Ensemble,
ils forment un organe déli bé rant appelé le conseil des sages qui peut
prendre des mesures à carac tère général ou indi vi duel pour auto riser
ou inter dire, qui peut aussi inter préter la coutume ou la
loi ancestrale 47. En droit tradi tionnel, le chef de village peut faire
office de maître de terre en plus de ses préro ga tives de chef de
circons crip tion admi nis tra tive. Il béné ficie ainsi une double
légi ti mité : chef de terre et chef de village 48. C’est pour quoi les chefs
ont décidé de s’investir dans le règle ment des conflits fonciers et
d’œuvrer au réta blis se ment de la bonne coha bi ta tion entre
popu la tions locales. Pour cela, ils ont décidé d’agir dans un cadre
pure ment coutu mier, en dehors de toutes consi dé ra tions poli tiques.
Lors des entre tiens avec les chefs des régions fores tières, nous avons,
par exemple, recueilli plusieurs décla ra tions du collectif des rois et
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chefs tradi tion nels de Côte d’Ivoire qui récla maient des paysans que
les terres soient mises en loca tion plutôt qu’en vente.

En un mot, aux chefs de lignage revient le soin d’attri buer les terres
et d’en contrôler la gestion par les membres du lignage ; aux chefs de
village celui de gérer les conflits et de veiller à ce que les terres soient
bien distribuées 49. Ainsi, suite à la segmen ta tion d’un lignage, les
demandes de terre sont toujours adres sées au chef de village qui
donne son avis après avoir consulté tous les chefs de lignages. Dans
cette orga ni sa tion sociale, aucun chef de village, en tant qu'au to rité
coutu mière, n'est compé tent pour attri buer les terres. Mais, en tant
que repré sen tant de l'ad mi nis tra tion, le chef de village est présent
aux séances de réunion de la commis sion de clas se ment des forêts 50.
C’est ce qui assure le prin cipe de la gestion commu nau taire parce
qu’elle est exercée par le chef de terre dans l’intérêt de toute la
collec ti vité et qu’elle est carac té risée par la voie de la consul ta tion
avec d’autres struc tures qui jouent le rôle de contre- pouvoir dans
l’orga ni sa tion sociale tradi tion nelle, notam ment le conseil
des sages 51.
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En amont des chefs de lignage et des chefs de village, le droit
tradi tionnel recon naît la place première et centrale des ancêtres et
des génies protec teurs. De fait, l’orga ni sa tion foncière tradi tion nelle
s’inspire d’un pacte reli gieux liant l’ancêtre aux puis sances invi sibles
des lieux, pacte permet tant aux hommes d’exploiter les ressources
natu relles. Commen çons par la ques tion des génies protec teurs. Le
panthéon des peuples fores tiers comprend d’abord un être suprême
c’est- à-dire Dieu, loin tain et passif, qui n’est l’objet d’aucun culte.
« Nous connais sons son nom, disent les vieillards, mais nous ne
savons pas le prier. » Aux étages infé rieurs du panthéon, nous
rencon trons les génies du lieu, portant un nom propre et rési dant
dans un arbre, dans une mare, dans un rocher. Ils sont les véri tables
maîtres du sol. Dans toutes ces régions, la brousse est hantée par ces
êtres mysté rieux et invi sibles qui ont pour fonc tion de trau ma tiser
tous ceux qui viennent exercer des actions malveillantes dans les
forêts sacrées 52. Toutes les forêts sacrées desdites régions ont
chacune leurs génies qui les protègent. En cas de viola tions des
règles de protec tion des sites sacrés, il faudra alors réparer les fautes
commises en viola tion des règles et faire un sacri fice pour apaiser la
colère des génies protec teurs de la forêt. Ce réfé ren tiel cosmo lo gique
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fonde un senti ment de respect envers la nature, créa tion de Dieu,
situé au- dessus de toutes les divi nités du monde. Dieu ne soigne pas
direc te ment, mais il agit par l’inter mé diaire des génies qui ne peuvent
rien sans son assistance 53.

Conti nuons avec l’ancêtre fonda teur, c’est- à-dire le plus loin tain
ascen dant, mort il y a plusieurs centaines d’années. Il est le géni teur
de la commu nauté, le créa teur de la lignée ou du lignage, du clan ou
de la tribu. C’est dans cette logique que les ancêtres demeurent
créa teurs des règles coutu mières. Ce prin cipe entraîne plusieurs
consé quences. En premier lieu, la hiérar chie des droits s’ordonne à
partir de l’ancêtre. Ainsi, les personnes les plus âgées qui se
rapprochent de l’ancêtre fonda teur ont plus de droits que les moins
âgées. En deuxième lieu, le culte rendu par un membre du lignage à
ses ascen dants décédés, tend à fondre l’indi vidu dans le groupe élargi
des défunts, un groupe unique, garant de la cohé sion sociale 54. En
troi sième lieu, les chefs qui succèdent à l’ancêtre ne peuvent modi fier
la loi. Ils ne peuvent que l’appli quer, parce qu’il est celui qui le premier
a orga nisé la société, qui a fondé la commu nauté. Il est le premier
occu pant du sol et partant le maître des ressources natu relles. Il est à
cet effet l’auteur de ce qui est consi déré comme la loi fonda men tale
du droit traditionnel 55. En quatrième lieu, dans les sociétés
fores tières, lorsqu’une collec ti vité s’engage dans une entre prise
d’impor tance, dont l’issue est inconnue ou incer taine, les ancêtres
sont invo qués afin qu’ils donnent leur béné dic tion à l’entre prise.
Ainsi, lorsqu’une contes ta tion s’élève à propos du tracé de la limite
entre deux plan ta tions dont les membres appar tiennent à des
lignages diffé rents, on peut procéder à une ordalie au cours de
laquelle les ancêtres sont cités comme témoins. On pile dans de l’eau
des frag ments d’écorces de l’arbre limite et les parties concer nées
boivent ce breu vage. Chacun d’eux a aupa ra vant appelé ses ancêtres
et déclare : « si le terrain m’appar tient, l’écorce que je vais boire,
qu’elle ne me tue pas ; si le terrain ne m’appar tient pas, que je
meure ». Celui qui ne dit pas la vérité peut être frappé à mort par
l’ancêtre qu’il a invoqué. En cinquième lieu, les tradi tions orales
expliquent les évène ments natu rels (assè che ment de cours d’eau,
mauvaises récoltes, famine, érosion des terres…) à partir de la volonté
des ancêtres fonda teurs de punir leurs peuples respec tifs pour leurs
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manque ments aux pres crip tions coutu mières. D’où le lien entre
respect de l’envi ron ne ment et cosmo gonie traditionnelle 56.

2.2 Remise en cause
Certes, une légis la tion moderne peut tirer parti des insti tu tions
tradi tion nelles et de leurs fonda tions spiri tuelles pour dissuader les
indi vidus de surex ploiter et trans former de façon irré mé diable
l’envi ron ne ment naturel 57. On en vient même à affirmer que la
gestion coutu mière doit être retenue en vue d’une meilleure
sensi bi li sa tion des villa geois et des cita dins sur les problèmes de
déve lop pe ment durable des ressources forestières 58. Toute fois, c’est
aller à contre- courant d’une évolu tion idéo lo gique qui remonte à la
période colo niale et qui a fait souche parmi l’élite poli tique afri caine.
Au moment de la déco lo ni sa tion, les pères fonda teurs de la Côte
d’Ivoire moderne ont choisi de margi na liser les insti tu tions
tradi tion nelles au profit d’insti tu tions modernes, sécu la ri sées,
d’origine occi den tales : ministres, préfets, sous- préfets, maires et
comités en tous genres. L’État moderne, au nom du déve lop pe ment
écono mique du pays, a modifié les tradi tions et croyances des
commu nautés locales et, partant, leur concep tion de
l’espace forestier 59. Cette foi nouvelle crée un monde nouveau dans
lequel les boule ver se ments poli tiques, sociaux et écono miques
entraînent une muta tion des tradi tions et des pratiques religieuses 60.
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D’une part, dans les trois régions fores tières, au moment de
l’indé pen dance, les plans de regrou pe ment des villages ont été définis
le plus souvent sans tenir compte des pratiques coutu mières de
gestion des ressources natu relles. Dans ces loca lités, les popu la tions
ont été expul sées de leurs terri toires et réins tal lées sur d’autres
terres lors des opéra tions de regrou pe ment de villages initiées dans
le cadre des projets d’aména ge ment du terri toire national. Ces
opéra tions se sont dérou lées au mépris de l’orga ni sa tion sociale des
popu la tions autoch tones fondée sur les pratiques ances trales. Face au
nouveau système, les chefs de villages ont vite capi tulé. Lors des
campagnes agri coles, les agents publics ont constam ment rappelé
aux paysans qu’ils pour raient perdre leurs terres coutu mières s’ils ne
procé daient pas à temps au cadastre et à l’imma tri cu la tion desdites
terres. Face à cette pres sion poli tique, les chefs coutu miers se sont
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trouvés isolés et désarmés devant l’admi nis tra tion. Cela a eu pour
effet de réduire le contrôle des insti tu tions tradi tion nelles dans la
gestion des ressources fores tières, car la forêt était vouée à la
produc tion des produits agri coles et aux tran sac tions économiques 61.
Les personnes rencon trées lors de nos enquêtes évoquent la
domi na tion de l’admi nis tra tion forestière 62. Selon les popu la tions,
lorsque les agents des Eaux et Forêts viennent en patrouilles dans
leurs forêts, ces derniers débarquent dans les villages et campe ments
dans un esprit de répres sion. En 2014, chan ge ment de cap. L’État a
réformé le paysage insti tu tionnel en donnant aux auto rités
tradi tion nelles un statut au travers d’un texte légis latif adopté le
11 juillet 2014. Cette loi concerne les rois, les chefs tradi tion nels, chefs
de cantons, chef de tribu, chefs de villages et de provinces. Elle vient
forma liser l'exis tence des insti tu tions tradi tion nelles en tenant
compte de leur diver sité et de la volonté d'en faire un inter lo cu teur
de l’État. Avec l'adop tion de la loi, ce sont huit mille rois et chefs
tradi tion nels qui sont appelés à se réunir au sein de la Chambre
natio nale des rois et des chefs tradi tion nels, une inter face unique que
les pouvoirs publics pour ront consulter pour toutes les ques tions
d'in térêt national. Toute fois, l’enjeu reste entier 63.

D’autre part, l’idéo logie domi nante s’appuie sur des travaux anciens
qui ont remis en cause l’impact réel de la cosmo gonie tradi tion nelle
sur la préser va tion de la nature. Les commu nautés locales, affirment- 
ils, n’inter disent pas l’action humaine dans les forêts sacrées au nom
de préoc cu pa tions écolo giques, mais cultu relles. Il serait donc erroné
de voir dans ces pratiques des logiques écolo giques. Aubre ville
expli quait ainsi que, si les divi nités peuvent investir certains milieux
natu rels pour les rendre sacrés, elles peuvent aussi les quitter ou en
être chas sées. Dès lors, la forêt devient exploi table, sans crainte du
cour roux des génies protecteurs 64. Selon Lévi- Strauss, les systèmes
toté miques appa rem ment orientés vers la nature, seraient en fait
orientés vers la société. En d’autres termes, ces systèmes ne seraient
pas élaborés par des sociétés tradi tion nelles soucieuses de la
conser va tion des ressources natu relles, mais consis te raient à
s’appuyer sur ces ressources pour faire valoir leurs cultures, dont
l’univers social serait le prin cipal destinataire 65. Cela, jusqu’à nos
jours, contribue à disso cier la lutte pour la préser va tion de la nature,
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d’un côté, et la lutte pour la survie de la culture tradi tion nelle,
de l’autre.

Conclusions
Dans les sociétés fores tières de Côte d’Ivoire, les normes et les
insti tu tions tradi tion nelles ont assuré effi ca ce ment, de façon directe
ou indi recte, la protec tion des ressources natu relles. Fondées sur un
pacte initial entre les génies qui habitent la nature et l’ancêtre
fonda teur, elles ont plusieurs carac té ris tiques qui condui saient à
éviter les abus : les biens fonciers sont consi dérés comme collec tifs et
inalié nables ; ils sont revêtus d’une grande sacra lité puisqu’ils sont
offerts par contrat aux hommes par les divi nités du sol, de l’eau, des
bois ; leur gestion est collec tive et confiée aux chefs de lignage et aux
chefs de villages qui sont garants de leur trans mis sion aux
géné ra tions futures. Bref, elles parti cipent de ce que l’on nomme
aujourd’hui le déve lop pe ment durable.
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Ces normes et ces insti tu tions ont survécu à la colo ni sa tion et à la
déco lo ni sa tion, mais elles ont été margi na li sées parce qu’elles
appar te naient au passé, à un monde de super sti tions, et qu’elles ne
contri buaient pas à la moder ni sa tion du pays, selon les critères
occi den taux. De sorte que pour de nombreux Ivoi riens, y compris
dans les régions fores tières, la terre et ce qui y vit perdent leur
carac tère sacré pour appa raître désor mais comme des biens
ordi naires pouvant faire l’objet de tran sac tions contractuelles 66.
Cepen dant, malgré l’avène ment de la science moderne et l’irrup tion
des nouvelles idéo lo gies reli gieuses, on remarque que les
concep tions d’une nature tota le ment désa cra lisée n’ont pu s’imposer
à toutes les cultures africaines 67.
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Le diag nostic, quant à l’avenir des forêts ivoi riennes, repose sur la
complé men ta rité entre les poli tiques publiques et les savoirs
écolo giques tradi tion nels. Cette complé men ta rité passe par
l’accep ta bi lité et l’assi mi la tion des valeurs tradi tion nelles, auxquelles
l’anthro po logie parti cipe en affir mant la fécon dité, aujourd’hui
encore, de l’héri tage culturel afri cain. Cette complé men ta rité passe
encore par l’idée qu’il faudrait sortir le droit tradi tionnel afri cain de
l’espace du non droit où il a été relégué par le fait colonial.
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RÉSUMÉS

Français
En Côte d’Ivoire, et plus géné ra le ment en Afrique, le droit tradi tionnel à
travers ses normes et insti tu tions joue un rôle prépon dé rant dans la
préser va tion de l’envi ron ne ment. Elles sont très conser va trices et reflètent
la place des diffé rentes compo santes de la nature dans l’établis se ment des
rela tions entre les hommes. Avec l’avène ment du moder nisme du fait de la
colo ni sa tion en Afrique, les normes tradi tion nelles ont été margi na li sées si
bien que les struc tures sociales endo gènes ont vu leur pouvoir s’effriter.
Leur relé ga tion a entraîné la perte du carac tère sacré de la biodi ver sité
fores tière et a, dans bien des cas, favo risé des problèmes envi ron ne men taux
tels que la défo res ta tion, le bracon nage et les conflits fonciers. Cet article
est un plai doyer pour inté grer le droit tradi tionnel aux poli tiques publiques :
en Afrique, un vrai déve lop pe ment durable ne peut pas être pensé sans
recours aux traditions.

English
In Côte d'Ivoire, and more gener ally in Africa, through its stand ards and
insti tu tions, tradi tional law plays a major role in preserving the
envir on ment. They are very conser vative and reflect the place of the various
compon ents of nature in the estab lish ment of rela tion ships between people.
With the advent of modernism as a result of colon isa tion in Africa,
tradi tional norms were margin al ised to the extent that endo genous social
struc tures saw their power eroded. Their releg a tion has led to the loss of
the sanc tity of forest biod iversity and has, in many cases, encour aged
envir on mental prob lems such as defor est a tion, poaching and land conflicts.
This article is a plea for tradi tional law to be integ rated into public policy: in
Africa, true sustain able devel op ment cannot be conceived without recourse
to tradition.
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